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INTRODUCTION 

1. La reuni~n sur la promotion de la cooperation industrielle intra-africaine 

dans la sous-region de l'Afrique de l'Ouest, dans le cadre de la Decennie du 

Developpement Industriel de 1 1 Afrique, s'est tenue a Abidjan, en Cote d'Ivoire, 

du 12 au 16 Decembre 1983. Cette reunion etait organisee conjointement par la 

Commission Economique pour l'Afrique (CEA), l'Organisation de l'Unite Africaine 

(OUA), et l'O~ganisation des Nations Unies pour le Developpement Industriel 

(ONUDI), en collaboration avec le gouvernement de la C6te d'Ivoire et la 

Communaute Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO). 

2. Cette reunion avait pour objet de permettre aux experts de la region de 

l'Afrique de l'Ouest d'examiner, identifier et selectionner ensemble, les 

secteurs prioritaires et les projets ~evant faire l'objet d'une coope=ation 

industrielle multinationale. Un programme initial oour la promotion industrielle 

integree de la sous-region a ete elabore par les secretariats dP la CEA, de 

l'OUA et de l'ONUDI, assort! de modalites d'execution, et ces deux aspects ont 

ete examines au cours de la reunion. 

I. PARTICIPATION 

3. La reunion regroupait des experts en provenance des pays suivants: Benin, 

Camble, Chana, Guinee, Cote d'Ivoire, Liberia, Mali, Mauritanie, Niger, Nigeria, 

Senegal, Sierra Leone, Togo, et Haute-Volta. y participaient egalement, les 

representants des organisations suivantes: Banque Africaine de Developpement 

(BAD), Banque Centrale des Etats d'Afrique de l'Ouest (BCEAO), Banque Ouest 

Africaine de Developpement {BOAD), la Communaute Economique de l'Afrique de 

l'Ouest (CEAO), la Commission M~xte Nigero-Nigeriane de Cooperation, 

la Communaute des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), l'Institut pour le 

Developpement Econo~ique et la Planification (IDEP), l'Autorite de developpement 

integre de la region du Liptako-Courma, l'Union du Fleuve Mano (UFM), 

l'Organisation pour 12 mise en valeur du Bassin du Fleuve Senegal (OMVS), 

l'Organisation Commune Africaine et Mauricienne (OCAM), le Centre Regional 

Africain de Tcchnol~gie (CRAT), et le Centre Regional Africain de Conception 

et de Fabrication Techniques (CRACFT). La liste des participants est donnee 

ii l 'Annexe 1. 

II. OUVERTURE DE L~ REUNION 

4. La reunion a ete ouverte par Son Excellence Bernard K. Ehui, Ministre 

de l'Industrie de la C6te d'Ivoire, qu! a adresse de chaleureux souhaits de 

bienvenue aux parti~ipants, au nom du President et du Gouvernement de la 

C3te d'Ivoire, ainsi qu'en son nom propre. 11 a souligne que son pays se 

felicitait vivement de ce que l'ONUDI, la CEA et l'OUA aient choisi la capitale 

~conomique de la Cot~ d'Ivoire pour abriter cette reunion qui, de surcroit, 

concretise ltB objectifs fi~es dans le ~adre de la Decennie pour le developpement 

induatrlel de l'Afrique, et offre A lJ sous-region une o~casion unique de 

man1feR•er sa volont6 d~ c~opErer. 
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S. Le ministre de l'~ndustrie a rappele comment le President de la Republique 

de Cote d'Ivoire, son Excellence M. Felix Houp3ouet-Boigny a toujours lutte pour 

l'iLdependance economique et politique de l'Afrique, convaincu de !'importance 

que revet la promotion industrielle dans le processus du developpement. Apres 

avoir evoque le developpement industriel de la Cote d'Ivoire depuis !'accession 

de ce pays a l'independance, le Ministre a souligne la volonte de ce pays de 

participer au developpement de la sous-region dans le cadre de projet tels que 

la raffinerie nationale de petrole et l'usine de production de bitume. Ila 

egalement rappele que son pays participe i des projets tels que la CIMAO au 

Togo, et l'industrie petrochimique au Senegal. 

6. Par ailleurs, il a attire l'attent!on des pa~ticipants sur les contraintes 

qui pesent sur le developpement de la sous-region Ln raison de la baisse des 

revenus qu'elle tirent d~ ses matieres premieres et de la ch~rg' de sa dette. 

Une cooperation active au niveau de la sous-reglon permettrait cependant une 

utilisation optimale des ~essources limit~es dont elle dispos~, d'intigrer les 

economies et de promouvoir l'interdependance en meme temps que le developpement 

au niveau national. 

7. Dans le cadre des regroupements economiques existants tels que la CEDEAO 

et la CEAO, le Ministre s'est felicite des perspectives qu'offre la cooperat!on 

sous-regionale ainsi que des avantages qui decouleront des industries motrices 

qui jettent un pont entre l'industrie et d'autres secteurs economiques important& 

tels que !'agriculture et l'energie. En soulignant i nouveau !'engagement de 

la sous-region pour ce type de developpement, 11 a declare la seance ouverte, en 

souhaitant aux participants plein succes dans leurs deliberations. 

8. Le Dr. Abd-El Rahman Khane, Directeur Executif de l'ONUDI a e~v1i~e ea 

profonde gratitude au go~vernement de la Cote d'Ivoire auquel il a rendu hommage, 

pour le role de premier plan que ce pays a joue et ~n~tinu~ de jouer dans le 

developpement volitique et economique de l'Afrtque et pour le souti~n qu'il ne 

cesae d'apporter aux actions de l'OMUDI. Il a egalement e~prime sa gratitude 

pour la cooperation qui existe d'une part entre l'ONUDI, la CEA et l'OUA, et 

d'autre part la CEDEAO et la CEAO, organisations qui ont joue un role fcndament~l 

dana la promotion de la cooperation industrielle intrs-africaine dans la sous­

region. Il a aussi •oulinge le r~le que la cooperation induetrielle pour~ait 

jouer dans le renforcement de ld participation de l'Afrique l la productio11 

induatrielle mondiale, tel que privu dans le Plan d'Action de Lagoa. 

9. Il a soulig~e que le programme de promotion industrielle integre soumis 

1 la reunion etatt un p~ogramme r!goureusement initial qui devait ~tre revu a 
intervalles reguliers et adapte aux principaux besoins de la sous-region. 11 

a aouligne la necesaite d'inte~s!fier lea consultations entre lee dt!ferent~ 

pays, car elles sont esaentielle~ si l'on v~ut ev!ter un double emploi deg 

effort• et une disper~ion des resaources d~jl limiteeM, decider des ~cccrds de 
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cooperation qui soot autuelleaent avantageux et s'assurer que les projets 

sur lesquela on a'eat entendu soot viables. 

10. Le Dr. Abd-El Rahaan Khane a at:ire !'attention sur le fait qu~ 

l'efficacite du prograaae dependra de la capacite a traduire dans les faits 

la volonte politique des pays concernes et sur le r6le de preaier plan que 

doivent jouer lea pays qui ont ete cboisis coaae lieu d'execution des divers 

projets aultinationaux. 11 a egaleaent parle de i'iaportance des activites 

de suivi i entrcprendre par les pays concernes et les organisaes coordonnateurs. 

A cet egard, a-t-il dit, il serait necessaire de aener des etudes de pre­

investisaeaent detailleea, des activitea de proaotion ~es investisseaents et 

des negociations financieres avec lea investisseurs eventuels. Il a souligne 

le role crucial que doivent jouer non seuleaent lea organisations africaines 

aultinationaLes i caractere regional ou sou-regional aais aussi les institutions 

financieres de la sous-region. Il a proais que l'ONUDI continucrait i aider, 

dans la aesure de sea aoyens, i !'elaboration, la proaotion et !'execution et 

la continuiti du prograaac integre initial qui sera adopte i la reunion. 11 a 

par ailleura reaercie la Banque Africaine de Developpeaeut (BAD) d'avoir ~is 

sea locaux et ses services i ta disposition de la reunion et de sa volQnte de 

cooperer avec les troia principaux organisaes concernes en aidant les pays de 

la sous-region i elabcrer, proaouvoir et mettre en oeuvre les projets dan& le 

cadre du prugraaae initial. 

11. Pour conclure, il a inforae la reunion que la Quatrieae conference 

generale de l'ORUDI Ee tiendrait en aout 1984, et que lors de cette reunion, 

uae attention particuliere serait accordee aux p~obleaes et aux besoins de 

J.'Afrique. Ila deaandi instaaaent aux pays africains t.e participer activement 

a la prochaine conference generale de l'ONUDI afin de s'aseurer qu~ les interets 

de l'Afrique aoient pris en coapte dans lea recoaaandations qui seront faites. 

Le renforceaent de l'ORUDl devant Etre particuliereaent avantageux pour 

l'Afrique, il a deaandi instaaaent aux pays a~ricains de continuer a participer 

activement aux effort• entrepris pour finaliaer la tran&ioraation de l'ONUDI 

en une inatftution apicialiaie des Natio~s Unies. 11 a dit qu'il espere que 

cette participation active a'etendra aux activites de la nouvLlle organisation 

des ea creation. 

12. Parlant au noa du Dr. Peter Onu, Secretaire General par interim de l'OUA, 

H. E.B. Akpan, Chef de la Division des affaires econ~aiques a exprime sa 

gratitude au 1ouverneaent et au people de la Cote d'Ivoire pour l'acceuil 

chaleureux qu'ila lui ont remerve. 11 a dit qu'il considerait la preaent2 

reunion coaae une tent•tive d'expreaaion de l'engageaent de !'ensemble ~es 

gouverne•enta africaina et de leur determination souv nt reiteree a cooperer. 

Cette reunion, a-t-il dit, donne l'occaaion de choisir entre l'independance 

economique rialiaee arlce lune autoauffisance collective, et le maintien des 

anciennea appror.bea et atrategien qui ont entralne des pay• dAna une impaaae. 
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Les erreurs du ~asse devraient non pas dissuader lea pays de la sous-region 

de se lancer dans la cooperation aultinationale aais plutOt leur aontrer des 

fautes qu'ils doivent eviter. 

13. La prcsente reunion a essentielleaent pour but de proaouvoir la cooperation 

intra-africaine en ce qui concerne la aise au pJint et !'execution des projets 

industriels aultinationaux. 11 a eais l'espoir qu'apres un exaaen critique des 

domaines ou l~s projets industriels aultinationaux aoteurs et lea projets 

d'appui aeront realises. la reunion analogue a celle qui s'est tenue plus tot 

pour la sous-region de l'Afrique orientale et australe. proposera un progr3aae 

industriel initial integre pour l~ sous-region ainsi que des aoyens de sa aise 

en oeuvre. 11 a vivement plaide en faveur d'une reflexion et d'un exaaen 

approfondis et realistes des objectifs que les gouvernea~nts se soot fixes et 

a lance une mise en garde contre !'extension exageree GJ concept d'industrte 

motrice. 

14. Il a egalement appele !'attention de ces participants sur les actions 

qu'il conviendrait d'entreprendre au niveau national et eur les reapon~abilites 

que l'execution des projets aultinationaux iapose aux Etats participants. en 

particulier les pays chefs de file. 11 faudrait en outre parvenir i un accord 

sur les arrangements concernant par exeaple la proaotion conjointe. la 

negociation avec les sources de financeaent exterieures et !'exclusion du double 

emploi. Il a releve le role aajeur que peuvent jouer les organisations 

economiques regionales et sous-regionales. en particulier la Banque Africaine 

de Developpement (BAD). dans l'appui qu'il apportent au prograaae integre pour 

la promotiOL industrielle de la 80~&-regioo qui, grice a !'integration 

sectorielle, permettrait de creer une coaaunaute econoaique africaine conforae­

~ent a 1 1 Acte Final de Lagos. 

15. Parlant au nom du Prof. Adebayo Adedeji, Secretaire executif de la CEA, 

M. H. Alemayehu, r,hef de la section dP.s operations industrielles, Division 

conjointe de l'industrie CEA/ONUDI, a expriae ea gratitude au Gouverneaent et 

au peuple inoi~iens pour leur hospitalite, et i la Banque Africaine de 

Developpement pour lea excellentes facilltes qu'elle a fourniea i la conference, 

facilites qui vont, sans aucun doute, contribuer au succes de la reunion. 11 

a ensuite releve brieveaent lea efforts conjoint• deployea ~ar lea Secretariata 

de la CEA, de l'OUA et de l'ONUDI en vue de contr1nuer i la aiae en oeuvre du 

programae pour la Decennie du D6veloppeaent lnduatriel de l'Afrique: puia il 

a indique lea objectifs de la preaente reunion, avant de soultgner qu'en raison 

de l'i.1auffiaance des reaaourcea et dea aoyena dont dispoaent lea paya de la 

aoua-reaion et lea aecretariata des troia inatitutiona, le choix dea projeta 

• examiner a ete liaite aux projeta qui etaient conaiderea coaae auaceptibl&a 

d'avoir une incidence aaxiaale aur l'ecouoaie et capable• dea crier dea facteurs 

de pro~uction vitaux dana lea zones prioritairca lieea des beaoina de baae. 

A cet eaard. 11 r appele l'attention dea p4rticipanta aur lea critirea de 
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etaient annexes au docuaent principal souais i la reunion. 

16. Les projets qui seront exaaines au cours de la reunion sont fondes sur 

des propositions et des suggestions faites par les Gouvernements et les 

organisations intergouverneaentales en reponse i des demandes formulees par la 

CEA et l'ONUDl, sur les idees developpees a la Reunion des Experts des 

organisations intergou~erneaentales de l'Afrique de l'Ouest, et egalement sur 

les suggestions eaises par le Conseil des ministres du HULPOC basE a Niamey 

et par le Coaite lntergouverneaental des Experts sur les Produits Chi~iques. 

La reussite de la aise en oeuvre de ces projets et d'autres programmes depend 

neanaoins des •esures du suivi qui seront prises par lea Etats membres et les 

agences coordinatrices. 11 conviendrait de creer un cumite sous-regional charge 

de continuer le processus de selection et de promotion et d'assurer le control£ 

de la aise en oeuvre des projets. Des points strategiques devront etre ccees 

en vue de promouvoir Jes projets connexes a !'echelon national, et des etudes de 

preinvestisseaent et des activites connexes devront ltre entreprises. 

17. En conclusion, H. H. Aleaayehu a souligne !'importance capitale que revet 

la cooperation induatrielle intra-africaine. En effet, ai les pays de la sous­

region aont prlts i mettre leurs ressources et realiser des proJets multi­

nationaux, non 6eulement ils surmon~eront les contraintes qui entravent 

actuellement leur developpeaent industriel, maia ils contribueront egalement 

i aaaurer une induatriliaation autonoae et auto-entretenue. 

18. Parlant au noa des Experts, M. A.A. Ahaed de ~~erra Leone a remercte les 

precedent• intervenants pour l'acceuil qui leur a ete reserve. 11 a declare 

que leura interventions constituent un def i important pour les Experts dont la 

tlche eat aussi difficile que le processus du developpement industriel lui­

mlae. 11 a nianmoins assure lea participants que lea Experts eont engages a 
appuyer lea efforta deployes en vue du develop1·e~ent industrial de la eoue­

r~gion. 11 s releve avec gratitude la participation de l'OUA dane lee efforts 

entrepria au niveau sous-regional et !'accent mis par la CEA aur le lien qui 

existe entre !'agriculture et l'induatrie. 11 a egalement salue lea efforts 

deployea par l'ONUDI qui, aalgri sea :easourcea liaite~•. a toujoura fail de 

son mieux pour aider leR pays de la aoua-reg1on, avant de rendre hommage i 

cette organisation pour son empreaaement ~ aortir lea pays de ce qu'il a appele 

un petrin i~duatriel. 11 a informe lea participant~ qu'en Sierra Leone l'ONUDI 

apporte son assistance pour la r~organiaation et le renforcement du miniatere 

dont il relive, ainsi que pour !a promotion et le diveloppement de l'industrie 

national• Sierra Leonaise. Le pays eat aaintenant place sur la bonne voie en 

ce qui concerne le d~veloppement industriel. Au n~• de son miniatere et de son 

Gouvernement, il a cxprimi au Directeur de l'OHUDI sa g~atitude toute apeciale. 

Pour ter•i~er, M. Ahmed ~ remercii le Mini&t~y de l'Industrie de COte d'Ivoire 

des propoe aiaables qu'il a tenue a l'attention des Experts et l'a assure de 
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la volonte de ceux-ci de faire tout ce qui est en leur pouvoi= pour repondre 

aux esperances placees en eux. 

Ill. ORGANISATION DE LA REURION 

Election du Bureau 

19. H. Paul Assaaoi \C6te d'Ivoire) a ete elu President, Mme Olubukunola 

H. Lipede (Nigeria) et M. ~ouadio ~offi (CEDEAO), Vice-Presidents, et 

M. Ahmed A. Ahaed (Sierra Leone), Rapporteur. 

ADOPTION DE L'ORDRE DO JOOR ET ORGANISATION DU TRAVAIL 

20. L'ordre du jo~r (voir annexe 2) a ete officielleaent adopte. 11 a 

egale2ent ete convenu de tenir lea =!unions en pleniere et de ne foraer des 

groupes de travail qu'en caa de besoin. 

IV. ELABORATION ET MISE EN OEUVRE D'UN PROGRAMME DE PROMOTION 

INDUSTRIELLE SOUS-REGIOHALE DANS LE CADRE DE LA DECENNIE DU 

DEVELOPPEMERT INDUSTRIEL DE L'AFRIQUE 

21. En presentant le docuaent, le representant du Secretariat a declare que 

le developpement et !'industrialisation de l'Afrique dependent forteaent des 

eftorts exterieurs et d'autrea biena et services easentiels. Dans le Plan 

d'Action de Lag~s, l'accent eat ais sur l'iaportance du developpeaent lnduatriel 

qui conatitue une force indispensable pour assurer la croisaance econoaique et 

p<omouvoir le developpeaent global. 

22. Le document aouaia aux participants coaprend cinq parties. Le cbapitre I 

de~rit brieveaent la structure et la situation economiques globalea de 

l'Afrique, en faiaant reseortir lea points aaillanta du Plan d'Action de Lagoa 

et du Progr•a•e pour la Decennie du Developpeaent Induatriel de l'Afrique. 

Le chapitre II traite de la structure induatrielle actuelle de la sous-region 

et decrit la cooperation au niveau sous-regional. 

23. Le chapitre III traite du concept d~s induatLiea matrices (reasources de 

base et industries aecaniques) qui offrent de noabreuses possibilitia de 

cooperation multinationale. Cinq aoua-secteura industriels strategiquea -

agro-industriea et induatries liiea 1 !'agriculture, industries mitallurgiquea, 

mecaniquea, chiaiquea et des aatiriaux de construction - sont dec1ita dans le 

document qui donne des resuaea des domaines et services qui appuient le 

developpement industr1 .. 1. La plus haute priorite est accordee aux aecteurs 

industriels qui contribuent 1 l'accroiasement de la production et du traitement 

des produita aliaentairea et agr1colea. 
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L4. Le chapitre IV contient le programme initial de promotion industrielle 

integree mis au point a partir de projets, d'idees de projets et de concepts 

de projets nationaux qu~ necessitent une cooperation multinationale et qui ont 

ete soit presentes par les Gouvernements a titre individuel, soit par les 

organisations intergouvernemntales te~les que l'Union du fleuve Mano, la 

CommunHute economique de l'Afrique de l'Ouest, la Communaute economique des 

Etats d'Afrique de l'Ouest, la Reunion des Experts des Organisations Inter­

gouverneme3tales d'Afrique de l'Ouest et le Conseil des Ministres du MULPOC 

de Niamey, ainsl que le Comite intergouvernemental des Experts en Produits 

~nimiques. Vingt neuf projets moteurs strategiques et trei~e projets d'appui 

ont ete identifies; parmi eJx, il conviendrait de degager des priorites en 

tenant compte des posLibilites de mise en oeuvre des projets a court I moyen ou 

long termes. Le chapitre V propose une strategie et des modalites d'execution 

du programme aux niveaux national et sous-r€gional, indiquant le role des 

Gouvernements et des organisations intergouvernementales ainsi que celui des 

organismes coordinateurs et d'autres agences. 

25. Le document appelle l'attention des participants sur l'importaace des 

projets d'appui dans les doma~nes tels que le developpement des ressources 

humaines, la mobilisation des ressourr.es financieres, l'infrastructure 

institutionalle, la R et D, l'approvisionnement en energie, ainsi que sur la 

necessite de coordonner leur mise en oeuvre aux niveaux national et sous-

regional. L'accent a egalement ete mis sur le fait que les projets entrepris 

gr4ce i la coopera~ion multi-nationale et qui assurent l'exploitation effective 

des ressources locales, la creation de marches plus etendus, la reduction des 

couts de production, et la promotion de la cooperation intra-africaine doivent 

etre selectionnes avec un soin particulier afin d'eviter !'elaboration d'un 

programme trop lourd. Il est convenu que les participants soumetcront d'autres 

projets au cours des debate puisque le programme initial, qui a ete con~u pour 

etre souple, pourra etre elargi rla~s certains domain~s. 

26. Il est egalement convenu ~Je des le depirt, les discussions porteront 

essent1ellement sur les trois premiers chapitres du document. (voir ID/WG. 

409/3). D'autre part, les participants ont releve que dans certains cas, la 

tradu~tion fran~aiee provisoire du document est problematique et doit faire 

I'objet d'11n examen approfondi et d'~mendements soigncs, a la lumiere des 

observations formulees au cours des discussions. 

CHAPITRES I - III 

OBSERVATIONS D'ORDRE GENERAL 

27. Pluaieurs obaervations ont ete formulees sur la necessite d'etablir des 

~rioritea en examinant lee projets presentes dans le chapitre principal du 

document. Les participants ont euggl!re que la plus haute priorite soit accordfe 
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aux projets qui permettent d'assurer l'auto-suffisance alim~~taire et enauite 

aux projets susceptibles de p~omouvoir les relations inter-!~dustrielles 

verticales. En meme temps, il a ~te propose que priorite soit accordee aux 

projets qui ont ete elabores par les organisations intergouvernementales qui 

jouissent d'un plus grand appui politique. Les participan~s ont egalement 

souligne que des mesures soient prises pour assurer que les projets integres 

profitent a tous les pays participants afin de surmonter la reticence de 

certains pays a participer a des projets multinationaux implantes hors de leur 

propre territoire. Par consequent, il convient de faire particulierement 

attention en examinant la repartition et le lieu d'implantation ces projets, 

et d'eviter tout double emploi. Les participants cnt releve que dans certains 

sous-secteurs cnmme l'industrie metallurgique, la concurrence avec les societes 

multinationales a necessite le recours a une approche a long terme pour assurer 

la promotion de ces sous-secteurs, tandis que d'autres sous-secteurs comme 

l'agro-industrie et les industries mecaniques peuvent etre realisees plus 

efficacement ~ court terme. A cet egard, il est releve que l'industrie 

metallulgique est neanmoins indispensable pour le developpement de l'industrie 

mecanique. 11 a done ete convenu d'examiner de fa~on plus approfondie, dana 

l~ cadre du chapitre l~ les p~ojets prioritaires et leurs delais d'execution. 

28. L'attention des part!cipants a ete attiree sur l'ecart qui exiate er.tre 

les voeux des pays en developpement et lea problemes complexes qui entravent 

la realisation de ces voeux. Les participants ont egdlement releve que les 

trois premiers chapitres n'ont pas pria en compte les p~oblemes lies a la 

•oua-utiliaation des capacites installees, domaine qui merite une attention 

particuliere de la reunion; ces chapitres ont egalement passe sous silence les 

difficultes que lea pays rencontrent dans l'elabnration et la mise en ceuvre 

de projets multinationaux. Les par~icipanta ont done juge souhaitable d'etendre 

!'evaluation des prcjets multinationaux infructueux a d'autres Rous-regions 

pour y inclure des cas analogues 1 ceux releves en Afrique de l'Ouest. 

COMHENTAlRES SPEClFlQUES 

29. Paragraphe 13: Les participants ont estime qu'on pourrait completer ce 

paragraph~ pour y inclure des arrangements institutionnela regionaux epecifiquee. 

30. Paragraphe 15: Ce paragraphe devrait egal~ment faire ~essortir l'impcrtance 

de• produit& halieutiques, et citer la Hauritanie parmi l~R pays exportateure 

de produits miuiers, etant donne que le minerai de fer represente 80% des 

r•••ource• de ce pays. 

31. Paragrap. 16: 11 a ete releve que le Burundi a ete cite par ~rreu a la 

place du Benin, au nombre des pay• lee moina avances de la sous-region. 



- 9 -

32. Paragraphe 18: La question s'est posee de savoir si le declin dramatique 

qu'ont accuse les activites manufacturieres etait essentiellement imputable 

au fait qu'elles etaient trop axees sur la satisfaction d~s besoins ~u marche 

urbain. 

33. Paragraphes 25 - 28: Apres qu 1 il a ete dit, dans un premier temps, qu'il 

vaudr•it mieux que la liste de toute& les organisations intergouvernementales 

de la sous-region soit presentee en annexe, la reunion a estime, compte tenu 

du desaccord quant a leur nombre exact, qu'il suffirait d'en d(esser une list~ 

indicative. Il a neanmoins ete convenu que les paragraphes 26 et 28 pourraient 

etre utilement remanies, afi1 d'eviter non seulement de laisser entendre q~e 

!a multiplicite des organisations pose en elle-meme un probleme majeur, mais 

aussi de soulever l'epineux probleme politique que la CEDEAO est privilegiee 

au detriment de toutes les autres organisations intergouvernementales qui ont 

chacune un role important i jouer d4ns la promotion du developpement industriel 

de la sous-region. ;.1 s'est confirme que la CEDEAO ne cherche pas a supprimer 

les activites des autres organisa.ions scus-regionales. Elles assument, dans 

le developpement de la sous-·region,des fonctiona essentielles parfaite~ent 

comple~entaires a celles de la CEDEAO dont l'objectif de realiser !'integration 

economique et politique totale de la sous-region ne souffre d'aucune contestation. 

34. 11 a cependant ete convenu que le probleme essentiel est, comme l'ont 

reconnu la CEA et le PNUD, la necessite d'une meilleure coordination et d'Une 

meilleure harmonisation des activites des differentes organisations inter­

gouvernementales de la sous-region, le double emploi pouvant etre prejudiciable 

au developpement. En consequence, !ors de !'identification des projets du 

programme integre, l'organisme de promotion devrait autant que possible etre 

designe. Dans le meme temps on veillera ace que !'intervention des HULPOC 

appuie !'action de l'organisme de promotion sans faire double emploi avec 

celle-ci. 

35. Paragraphe 42: 11 a ete decide que la redaction de ce paragraphe serait 

modifiee, afin de faire ressortir le developpement insuffisant du reaeau 

ferroviaire, dont la consequence est le coat eleve du transport des marchandiaea 

i destination des pays enclaves, ce qui constitue une importante contrainte 

aur le developpement de la sous-region. Les participants oc en outre decide 

d 1 inairer un passage sur le transport par voie d'eau Jan& la sous-region. 

36. Paragraphe 43: Les participants ont estime que ce paragraphe devra1t 

evoquer la question de la creation d'une institution financiere sous-regionale 

pour la mobilisation des ressources. It faudr&it : 0 dlement 9'efforcer de 

rechercher des sources de financement privies et encourager les Chambres de 

com~erce 1 participer a la mobilisation des reasources financieres. L'attention 

des participant• a ete attiree sur l'interet qu'il y aurait a impliquer les 

inveatiaaeura potentiela des lea toutea pre~ieres phases du projet afin d'eviter 
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le rejLt ulterieur des etudes de fatsabilite. A cet egard, on pourrait 

d'abord faire appel ides ~ocietes et a des hommes d'affaires africains, 

puis a ~eux des pays en developpe•ent et, par la suite, a ceux des pays 

industrialises. 

37. Parc;graphe 45: En reponse i une question, il a ete soul~gne que les 

echanges commerciaux dans le cadre de la sous-region ont ete favorises par 

la selection de divers produits appeles a benefici£r a l'interieur de celle-ci 

d'un regi~e preferentiel, tandis Gue !'amelioration des moyens de communication 

a, sans aucun doute, contribue a accro1tre le flux des echanges dans la sous­

region. 

31L Paragraph 48: L'imfortance de l~ selection des technologies les mieux 

adaptees aux conditions locales a ete soulignee. Les activites co~plementaires 

du CRAT et du CRACFT ont fait l'objet d'une attention particuliere. L'un -

le CRAT - s'attache a promouvoir et a diffuser les technologies appropriees, 

a identifier les technologues qualifi,s, tout en etablissant un inventaire 

et une analyse des technolvgies mises au point ~n Afrique. Le second - le 

CRACFT - con~oit et adapte la technologie aux conditions et aux ressources 

locales par la fabrication de ?rototypes, et par des stages de formation. 

La contribution d'autres institutions a caractere technique, t~lles que, 

l'O~ganisation Re~ionale Africaine de Normalisation, (ORAN) et l'Institut 

Africain de Formation Technique Superieure et de Recherche, a la mise en 

oeuvre du programme a ete relevee. 

PROGRAMME INITIAL DE PROMOTION INDUSTRIELLE INTEGREE 

39. Avant d'entamer l'examen des projets individuels contenus dans le 

programme, la reunion est revenue sur le probleme de la fixation d'un ordre 

de priorite entre des projets initialement presentes comme projete pricritaires 

par les differentes organisations et Commissions tant gouvernemencales qu'inter­

gouvernementales. Il a ete ~oulingne que ces projets avaient ete choisis a 
partir d'ur. plus vaste e~hantillonnage de projets, sur la base des criteres de 

ailection des projets moteurs industriels multinationaux/sous-regionaux enonc~s 

l !'Annexe 1, juges conformes aux conditionu posees par differents participants 

au couls de la dis~ussion. La reunion a neanmoins estime qu'en examinant lee 

projets, il faudrait aussi tenir compte de le•1r rentabilite, en veillc.nt a 
garantir la competitivite des produits fabriques. Les participants ont 

6galement reconnu qu'en raison du degre eleve d'interaction et de complementarite 

eectorielle, accorder la rlus haute priorite aux projets touchant a !'agriculture 

reviendrait autcmatiquement a accorder la mlme prior.ite a des sous-1~cteurs 

coaae lea industries mecaniques OU Chimiques qui fournis&ent lee principaux 

aoyena de prod11ctio"l necessaires tiu developpement des industriea connexP.s. 11 

faut igalement examiner les projet~ indtviduels dans le c~dre d'un programme 
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oCuo r~&iuuo~ tlcu aLLlcule qu'ii va fallolr mettre au point et integrer aux 

plans nationau~ de developpemen~ industriel des qu'il aura ete approuve par 

lee diveraes autorites legislatives de la sous-region. 

4~. Une fois de plus, !'attention de la reunion a ete egalement attiree sur 

la notion d'industrie motrice : il s'agit des industries strategiques que les 

pays pris individuellement ne peuvent pas realiser. aais qui peuvent donner 

lieu i une cooperation efficace dans les domaiaes ou la coo?eration entre divers 

p2ys presentc certains avantages. L'on a aussi ais en exergue l'eR&or in~ustriel 

du Japon, qui a e~e attribue a selection minutieuse des sous-sectcurs dans 

lesquels le Japon a un certain avantage sur les autr~s. Les projets mult~-

nationaux, dont l'effic.acite a ete d'abord et surtout considert_ en fonction 

des exigences ~es marches relativement importants, dependent eux aussi de la 

necessite de cooperer pour l 1 approvi£ionnement en aatieres premieres ~andis que 

les autres facteurs, eux, concernent la congestion, les capitaux, la formation 

et les relations interindustr~~lles vertic2les. 

41. Par consequent, les participants ont estiae qu'au lieu de s'efforcer de 

classer par ordre d'importance iu:rinseque lea projets de meme nature, il serait 

plus inciique de VOir S 1 il est POSSible de leS executer a COULt/moyen terme 

(0-10 ans) ou long terme (plus de 10 ans). 

42. Pour ce qui est des r3ragraphes 51 et 52, on a souligne que l'industrie 

de la construction est un sous-secteur qui appelle une attention particuliere, 

mime si pour le moment, ~ucun projet n'a ete presente. On a aussi fait 

ressortir qu'il serait preferable de li~eller la preaiere phase du p~ragraphe 

51 comme ault "Le programwa initi&l de proaotion industrielle integrie 

presente dans le present chapitre provient : des projets nationaux necessitant 

la cooperation aultinationale, qui oct ete souais i 1 1 0NUDI et a la CEA par 

lea pays de la sous-region, et des projets industriels ais au point dans le 

cadre des organisations intergouve~nementales, du MULPOC (base a Niamey) et 

des services de promotion des investissements de l'ONUDI". 

43. On a avance 1 1 argument que compte tenu du caractere fragmentaire des donnees 

diaponiblea, la reunion ne peut prendre en cousideration que les pcojets dont 

on a au aoina teraine les e~udes de faisabilite. Toutefois, le Secret~riat a 

lance une a1ae en garde contre une telle approche car elle s'est avcree onereuse. 

Lea participants ont insiste sur le fait que pour le •oaent, il s'agit uniquem~nt 

d'identifier lea projets, ce qui constitute la preaiere d'une longue Berie 

d'etapea aaaociees a la •ise au point d'un progra••e de promotion industrielle 

intigre. 

44. Avant de proceder a l'etude de chaque projet, lea participants ont propose 

que l'on eaaaie au coura des debate non aeuleaent <~e Jeter des bases de la 

realisation dea projets mais ausai d'identifier leura relations interindustrielles 

verticalea. 



- 12 -

INDUSTRIE HETALLURGIQUE 

45. 11 a ete convenu que lea paragraphes liainaires doivent fournir quelques 

dcnnees supplementaires sur la deaande prevue et l'offre eventuelle de la sous­

region ~ans le doaaine d'industri~ •eta:lurgique jusqu'a la fin du aiecle. 

Par ailleurs, les participants se sont accordes i reconnaitre que aiae d'ici 

la. la demande restera superieure i l'offre et que les chiffrea •entionnes 

dans l~s paragraphes concernes devraient refleter !'evolution prevue. 

Profil de projet No. 1: Creation d'une usine de fabrication de fer 

spongieux de Guinee 

Profil de projet No. 2: Projet siderurgie conjoint Liberia/Sierra Leone 

Profil de projet No. 5: Expansion de l'usine de fer spongieux de Guinee 

46. L'expert venu de Guinee a attire !'attention sur lea relations etroites 

qui existent entre les profils des proje:s Nos. 1 et 5 et le"r evolution con­

jointe dans le cadre du ~lan de developpeaent de ce pays. L'expert de l'Union 

du Fleuve Hano a f ait reae.rquer que le profil du projet No. 2 fait partie 

integrante du secteur siderurgique dans les pays de !'Union qui disposent 

d'enormes reserves de minerai de fer. La reunion a done decide d'exaainer 

ces projets an meae temps. Les aarches des pays individuels etant liaites, 

les participants ont convenu que les projets qui peuvent etre consideres coame 

les elemento d'un meae projet doivent ~tre executes au niveau ~~ !'Union. La 

question de !'emplacement de l'usine ne devrait pas faire perdre de vue 

!'importance du projet qu'on a recoaaanJe d'executer i long terae. 

Profil de projet No. 3: 

Profil de projet No. 4: 

Profil de projet No. 6: 

Installation de fours electriques au G~ana, en 

C6te d'Ivoire, au Hali, au Sinegal, au Togo et 

en BaJte-Volta 

Installation d'usines de r~laainage au Benin, 

au ~hana, en C6te d'Ivoire, au Hali, au Sinegal, 

au Rigir, au Togo et en Baute-Volta 

Expansion des ateliers de laainage pour la 

fabrication des produita plats ou tubulairea 

Pro f 11 de pr~ et No.;..• -"'-7-': __ E_x......_p_,_n...:s:--i_o_n __ d_e __ l_' ..;..u~•...:i:--n_e;.._...d-'-e_f ... a_b_r..;...;;;;1...:c_a_t_i_o_n __ d_e_f_o""u_r""'"a_i 

arc ilectrique qui aeront exploitia en 1990 

Profil de projet No. 8: 

Profil de projet No. 9: 

Expansion des ateliers de laainage qui fabriqueront 

des produita aarchanta exploitfa en 1990 

Cr~ation de fonderiea 
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47. La reunion a decide d'exaainer siaultaniaent lea profils de projets 

ci-dessus pour pouvoir deterainer leyr degri d'interaction. Co~•e l'a 
souligni le reprisentant du Secretariat, le fer spoagieux produit dans le 

cadre de l'un des projets fournit les aatieres utiliaies dans lPs fours 

electriques produits daas le cadre d'un autre projet. lequel produit les 

billette~ deatinees i itre a nouveau transforaies daas les laminoirs. Ainsi, 

ces projeta constituent une cha1ne de production coaplete pouvant f ournir 

certaines ou tout~• lea pieces ditacbees necessaires aux pays de la re~ion. 

Les participants se sont accordes i reconna1tre que lea profils de proje~s 

Nos. 3 et 7 concernaat le fer spongieux se coapletent, de meme que lea profils 

Nos. 4 et 8 relatifa a la production des billettes aais que le profil de 

projet Ho. 6, qui porte sur la production d'acier liquid~ et sur sa trans­

formation en produits plats ou tubulaires serait exaaine separeaent, tout 

coame le profil de projet Ho. 9, qui est auxiliaire i la fabrication des 

produits aecaniquea. 

48. Au coura des deoat~ qui ont suivi, lea participants ae aont accordia 

i reconna1tre que la Mauritanie, qui eat un pays avec des reserves de •inerai 

de fer trea iaportants, et de aoyebs de production serait associee i la 

realisation du profil des projets Hos. 3, 4
0 

6 et 7. 11 a ete decide ~ue 

le Nigeria ne serait pas exclu du aarche couvert par le profil du projet 

No. 6, bien que l'on ait reconnu l'incapacite de ce pays i satisfaire sa 

demande interieure actuelle. Par ailleurs, l'acceat a ete mis sur le fait 

que la aatiere preaiere utilisee dana le profil du projet No. 3 est non pas 

le mineral de fer aais le fer spongieux. 

49. Le probleae de la proaotion des rrojets a fait l'objet d'une attention 

particuliere. En derniere analyse, il a ete reconnu que s'il convient d~ 

confier i la CEDEAO la charge d'ap~cofondir l'etude du projet decrit dans le 

profil No. 6, l'adainiatration dans les autres projeta peut etre confiie aux 

organia•ea intergouverne•entaux qui ont dejl eatrepria des travaux dana le 

meme doaaine. Cependant la reunion a indiqui que cette approche ne devrait 

pas entrainer l'excluaion des pays interessea par le projet sous pretexte 

qu'ila ne aont pas aeabre de certainea organisations aultinationales. A cet 

egard, OD a pria note du fait que !'Union du Fleuve Kano et !'OCAH pourraient 

eventuelleaent contribuer 1 la realisation de cea projeta. Il a egale•ent 

ite reconnu que la CEAO devrait itre itroiteaent aaaociie aux etudea plus 

pcussi~• aur lea profile de projeta Hoa. 4, 8 et 9, taadis que l'Autorite 

de developpeaent intigri de la Region du Liptako-Couraa et la co••iasion 

mixte Nigiro-Nigiriane de Cooperation pourraient itre aaaociies au projets 

decrit• dans lea profil• 4 et 8. Par ailleurs. lea participants ont reconnu 

que le profil de projet auppliaentaire sur le co•pleKe aidirurgi1ue, qui a 

iti aouaia lora Je la rlunion par l'Autoritf du diYeloppe•ent intigri de la 

aegion du Liptako-Gocr•a. itait en fait couvert par le ptoril de pcojet No.4. 

Dana toua lea caa de ce genre, l'ORUDI et le KDLPOC (base a Nia•ey) pourraient 
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tournir !'assistance necessaire. 11 a ite decide de fusionner les projets 

3 et 7 de meme que les projets 4 et 8 et de aaintenir distinct& les projets 

6 et 9 et on a recoaaande l'iapleaentation i long terme des quatre projets 
ainsi formes. 

Industrie mecanique sous-prograaae de fabrication de aateriel agricole 

Profil de projet No. 10: Fabrication de tracteurs i quatre roues au 

Senegal et au Nigeria 

_P_r_o_~fi_l~d_e~~p_r_o~j..__e_t~N_o~·~l_3~=~_F_a_~br_i_c_a~t_i_o_n~_d_'_e_l~e_a_e_n_t~s~et de aa;hinerie agTicoles 

au NigerJ~ 

SO. Lors du debat sur le profil de projet No. 

affinite entre ce profil et le profil No. 13. 
IO. on a note une ~ertaine 

Le cout du projet aentionne 

dans le premier projet a rendu necessaire une etude du probleae sous !'angle 

sous-regional ~!~rs que la difficult~ i trouver des fonds au niveau national 

pour le second projet rendait necessaire uue solution au niveau sous-regional. 

De toutes fa~on, la fabrication locale d'une gaa~e donnee de tracteurs est 

essentielle compte tenu de la diversite des aarques de tracteurs iaportes et 

des problemes poses par leur entretien. De plus, la fabrication des tracteurs 

produirait d~ meilleurs resultats au niveau sous-regional si plusieurs pays 

fournissaient les coaposants i une usine centrale. Il e ete question de la 

ner.essite d'une cooperation zvec les installations et les projP.ts de production 

de materiel agric~le comme celles du H~li. L'accent a ete mis sur les 

difficultes associees i la fabrication des tracteurs et d'autres equipeaents 

agricoles com~e les moissonneuseB. La fabrication de celles-ci est sous­

entendue dans les projets Nos. 11 et 13. 

51. Les participants ont attir~ !'attention sur l'insuffisance des censeigne~nc~ 
contenus dans les deux profile, insuffisance qui rend difficile une appric~&·~ 

de la viabilite des projets coacernis. Cependant, il a ete reconnu qu'au ni 

sous-regional, il serait plus judicieux de se concentrer sur la fabrication j, 

principaux biens d'equipement et de laiaser des unites plus siaples r.ontinuer i 

fonctionner au niveau national. La reunion a estiae que le cout f ~dique dans 

le profil de projet No. 10 eat sous eati•e et qu'9u stade actuel il n'est pas 

necesaaire de preciser le lieu d'iaplantation de l'uaine. L_a participantc ont 

propose que la CEDEAO, le CRAT et le C~ACFT entreprennent des etudes approfondiea 

pour determiner la viabilite des deux projets. En fin de coapte, on a reconnu 

que les deux projets ne peuvent pas itre fusionn~s. Les participants ont 

recommande qu'ils soient iaplantea i long terae aprea avoir obtenu le~ con­

clusions des eLudea appro{ondies qui dnivent ftre entreprises. 

52. Lea particip~nta ont fgale•ent convenu d'in~lure dana le eous-prngraaae 

un profil de projet preaentf par l'Unior. du Fleuve Mano pour la fabrication de 

petits preasoira i huile •obiles. Lea participants ont reconnu le lien ftroit 
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existant entre le futur projet et ceux decrits dans les profils Nos. 10 et 13, 

et demande a la CEDEAO d'en tenir compte a l'cccasion ~es etudes qu'elle devra 

mener en collabor3tion avec le CRACFT et le CRAT. La Banque Ouest Africaine 

de Developpement s'interesse vivement aux resultats du projet qui, suivant 

les recommandations des ?articipants, devra etre envisage a court/moyen terme. 

Prof il de pro~ .. _N_o_. __ l_l_: __ F_· a __ b_r_i_c_a_t_i_o_r._d_e_m_a_t_e_r_i_e_l_s __ e_t __ e_.q._u_i_._p_e_m_e_n_t_s __ a_.,g,_r_i_c_o_l_e_s , 

Sierra Leone 

53. Les experts de Sierra Leone et de l'Union du Fleuve Mano, ont, sur la 

base des renseignements supplementaires fournis par l'expert de Guinee sur 

le centre pilote, decrit le projet qui est implante dans les ateliers 

precedemment utilises par la Regie nation3le des Chemins de fer a Freetown. 

Le projet offre de larges possibilites d'expansion pour satisfaire la demande 

en equipements agricoles simples produits daus la sous-region; trois etudes 

financees par l'ONUDI ont confir•e la viabilite de ce projet dans le cadre 

de l'Union du Fleuve Mano. 

54. Il est demande a l'Udion du Fleuve Mano d'etudier les besoins de toute 

la region lors de !'elaboration du projet dont la mise en oeuvre a court/moyen 

terme a ete recommandee. 

_P_r_o_f_i_l_d_e_.._p_r_o~j._e_t_N_o_. _1_2_: __ F_a_h_r_i_c_a_t ion de mo t e u rs dies e 1 pour 1 es pomp e ~ 

ti'irrigation et les generateurs, Guinee 

55. Apres une presentatiQn du projet par l'expert de Guinee, l'expert de 

l'Union du Fleuve ~iano a indique qu'il s'agissait d'une projet de l'Union. 

L'expert du CRACF1 a explique qu'une etude realisee en 1980 avait envisage 

une relation entre !'atelier national i Freetown et le Centre pilote de Guinee 

pour la production de moteurs diesel pour les pompes d'irrigation et lee 

gen?rateurs. Les participants ont reconnu que le projet est a un stade de 

developpement avance et recommand~qu'il soit implante a court/moyen terme. 

Sous-programme des equipements pour les transports routiers et ferroviaires 

Profil de projet No. 14: Fabrication de wagons de chemin de fer; 

Senegal et Haute-Volta 

56. L'expert de la CEAO a presente le projet qui vise la creation de deux 

atP.liera specialises a Bobo-Dioulasso et a Dakar en utilisant dans un premier 

temps des itements d'importation pour assembler du materiel roulant avant de 

commencer la fabrication complete. Chaque atelier produisant ~25 wagons 

par an coGtera 3.000 Millions de Francs CFA et il est prevu que des fonds seront 

debloques pour financer une etude technique detaillee en 1984. La s:ructure 

du projet a ete approuvee par lei Chefs d'Etat de la CEAO et il a ete prevu 

que lea uaines ainai construltea fourniraient le materiel roulant en pieces 
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ditacnees a d'autres pays de la sous-region. Les participants ont reconnu 

!'importance du projet et recommande sa mise en oeuvre par la CEAO a court/ 

aoyen te':'"me. 

Profil de projet No. 15: 

Profil de projet No. 16: 

Profil de projet No. 17: 

Fabrication de ~oteurs diesel pour tracteurs 

camions et bus, Nigeria 

Fabrication de moteurs diesel mantes sur chessis 

pour camions et bus, Nigeria 

Fabrication de v€~icules standards et polyvalents 

a bon marche - Guinee et Cote d'Ivoire 

57. Aprea une breve introduction du representant du secretariat dans laquelle 

l'orateur a attire !'attention des participants sur la complementarit2 des 

trois projets et leurs rapports avec des projets inscrits dans 1£ sous-programme 

"Fer et Acier" il a ete recommande que les trois projets fassent d'abord l'objet 

d'une etude approfondie par la CEDEAO, avec l'assistance des trois institutions 

chefs de file ~EA, ONUDI, OUA) et soient envisages a long terme. 

58. Les participants ant convenu d'inclure dans le sous-programme un prcfil 

de projet supplementaire lie a l'usine de fabrication de pieces emboutiP.s au 

Nigeria. A l'instar des trois autres projets, il a ete recommande que l• 

CEDEA~ etudie ce projet de f a~on approfondie et que celui-ci soit envisage 

i long terme. 

Sous-programme des equipements pour la fourniture d'energie 

Profil de proJet No. 18: 1''a b rica ti on de conducteurs et de cableR en 

aluminium - Ghana et Guinee 

Profil de proJet No. 19: Fabrication de transformateurs - Togo 

Profil de proJet No. 20: Fabrication de p;r:lones en acier - Nigeria 

59. Lea trois projets ont ete presentes par le representant du Secretariat 

qui a souligne 1 1 importance de l'energie dans le developpement industriel at 

releve la haute complementarite entre les trois projets. 11 a attire 

!'attention des participants aur le fait qu'une usine de fabrication de clbles 

financea par la CEAO et la BOAD au Senegal se trouve a un stade de realisation 

avance et qu'il convient de tenir compte du projet "aluminium" i long terme 

en Guinee qui eat egalement lie au projet decrit au No. 18. Il a ete recommande 

que lea projets dans lea profils 18, 19 et 20 devront faire 1 1 objet d'une etude 

approfondie par la CEDEAO et envisages i long terme. Les participants ont 

iaalement convenu qu'un projet supplimentaire relatif i la fabrication de 

laapea templtea au Senegal soit envisage 1 court/moyen terae. 
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INDUSTRIES CHIMIQUES 

Sous programme "engrais" 

Profil de projet No. 21: Creation d'une usine d'acide phosphorique, Sen~~ 

60. Sur la base des informations fournies par !'expert du Senegal, les 

participants ont convenu de ne pas inclure ce projet dans le programme sous­

regional, puisque l'usine est en construction avec la participa~ion du Cameroon, 

du Nigeria et de l'Inde. 

Profil de proj~t No. 22: C~estion d'une usine d'acide phosphorique - Togo 

Profil de projet No. 23: Projet sous-regional d'ammoniaque 

61. Ces deux projets ont ete presentes ensemble. L'expert du Togo a confirme 

les renseignements donnes dans le profil de projet No. 22 en precisant que 

l'energie etait disponible, qu'une etude de la Banque Hondiale etait en voie 

d 1 achevement, et que la recherche des partenaires financiers avaient commence. 

L'expert de l'OCAH a laisse entendre que cette organisation p0urrait fournir 

une assistance technique dans le domaine des phosphates si la demande Jui en 

etait faite. Le representant du secretariat a souligne que le projet soua­

regional d'ammoniaque etait soumis aux participants parce qu'il semblerait qu'un 

projet en cours dans le meme secteur au Nigeria ne soit pas en mesure d'appro­

visionner les marches situes a l'exterieur d~ ce territoire. 

62. Le projet togolais a recueilli le soutien total de la reunion qui a 

recommande que le gouvernement togolais !'execute a court ou moyen terme avec 

l'assistance de la CEDEAO et le concours de CEA, l'ONUDI et O~A. De 

meme, les participants ont recommande que le projet sous-regional d'ammoniaque 

i partir du gaz nature! et de l'ectrolyse de l'eau soit execute a court ou i 

moyen terme. A ce propos, la reunion a porte son attention sur lee avantages 

qui pourraient decouler du programme de production d'engrais et de produits 

insecticides entrepris dans le cadre de la CEAO, CEDEAO ainsi que sur le 

programme conjoint UNIDO/FAO/Banque Hondiale .e production des engrais. 

63. La reunion s'est egalement penchee sur un profil de projet supplementaire 

presente par l'Autorite de Developpement Integre de la Region du I.iptakn-Gouraa, 

approuve par le Conseil des Ministres des pays concernes a la fin du mois 

dernier. Au terme d'un bref echange de vues, la reunion a recommande que 

!'execution de ce projet soit envisagee i long terme. 

Sous-programme des produits pharmaceutiques 

Prof 11 de pr o_l.! t No . :;: 4 : Creation d'une usine de produits pharmaceutiques 

Sierra Leone 

l 
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Creation d'une usine de produits__ll!iaraaceutiques 

tiigen.a 

64. L'expert de l'Union du Fleuve Mano a retrace l'historique je l'usiLe de 

produits pharmac~utiques de Sierra Leone. Ce projet qci avait initialement 

b€nificii du soutien de la Banque Mondiale, et done le coat d'investissemenc 

es• de 21,5 million~ EU jouit actuellement de l'appui de l'Union du Fleuve 

Mano. 11 est depuis lors place par celle-ci sous l'egide de l'ONUDI qui a 

entrepris de pro~eder a une ctude de marche. Etant donne l'interet que manifeste 

le Nigeria pour ce secteur, les participants ont estime que cette etude de 

marche profiterait aux deux projets si elle portait sur !'ensemble de la sous­

region. 

65. Un troisieme presente dans le secteur des produits pharmaceutiqu~s, 

cencerne la remise en etat d'une usine de production de quinine en ~uinee. 

La reunion a estime que, Jans l'interft de la sous-region, tous ces trois 

projets devaient etre executes a court OU a moyen terme, et a formule des 

recommandations dans ce sens. A cette fin les etudes de prefaisabilite 

concernant les deux projets doivent etre completees et actualisees et une 

etude de marche detaillee devrait elu effectuee avec le concours de la CEA, de 

l'ONUDI et de l'OUA, en collaboration avec I 'Union du Fleuve Hano et la CEDEAO, 

en t~nant compte des usines existantes dans la sous-region. 

~ous-pr~gramme des pesticices 

Profil de projet ~o. 26: Usine de production de produits phytosanitaires 

Haute-Volta 

66. L'expert de la Haute-Volta a fourni lea donne~s de base sur le projet et 

a corrig~ certain& chiffres. 11 a ensuite souligne que le projet aurait un 

caractere sous-regicnal quand le Niger confirmerait son interft. Cet interet 

a ete confirme i la Banque Ouest Africaine de Developpement dont l'ex~ert a 

declare qu'elle attendait les ~onclusiona d'une etude de faisabilite pour 

arriter lee modalites d'execution du projet. L'expert du Nigeria a donne des 

informations aur une etude de fai~abilite en cours de pr~paration aur la 

fabrication de pisticides au Nigeria: une dofinee qui 6oit etre prise en 

consideration lorsque sera enviaage !'implantation du projet de fabrication 

de pesticides dana la sous-region. La reunion a ainsi recoaaande qu'en 

attendant lea conclusions de cette etude, !'execution du projet aoit enviaa~ee 

l court/aoyen terme. 

67. La participation du Niger etait eg~lement aollicitee pour la aise en 

oeuvre d'un projet aupplementaire presence au cours de la reunion, et portant 

sur la production d'inaecticides dana la region. Cependant, le Niger ne 

saurait prendre de decision definitive tant que ne aeront pas connues lea 

conclusions de l'etude de faiaabilite en cour~. 
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Sous-progr•••~ des produits chiaiqu~s de base 

bS. Un projet suppliaentaire a ete presente dans le cadre de c~ sous­

prograaae et relatif i la production de &els industriels et de table et aussi 

!e o~ude ~austique en Guinee. Ce projet etait initialement con~u pour la 

production de eel. aais on a etendu son chaap d'activite i la production de 

soudc caustique. dans la perspective d'approvi&ionner les marches de l'Union 

du Fl~uve Mano. Etant donne le voluae actuel des iaportations de sel d-.s la 

sous-r~si~n. l'i•rortance du projet a ete reconnu, Ja reunion a recommande 

que le projet soit eie~ute i court/aoyen terae. et que l'etude technico­

econoai1ue qui sera effectuee par la CEDEAO tienne compte des unites de 

production de la sous-region, dont un projet au Cap-Vert. 

Agro-industries et industries connexes 

Sous-progra .. e du traiteaent de produits aliaentaires 

Profil de projet Ho. 27: Coaplexe integre pour la production de volailles 

Liberia 

69. Aprea la presentation du projet par !'expert du Liberia, la reunion a 

propose qu'il b,it etudie dins le c,dre de l'etude en cours de la BOAD d'une 

chaine de traiteaent associee i l'elevage de volaille et de pores. Le 

caractere aous-regional du p~ojet a ete reconnu. 11 f audrait cependant tenir 

coapte de !'existence d'unites de production du aeae type qui existent deja 

au niveau national. La reunioc a done recoaaande qu'une etude soit cffectuee 

avec la participation de la CEDEAO, de la CEAO, et de !'Union du Fleuve Hano. 

Le projet aerait ensuite execute i court/aoyen rerae. 

Profil de p~ojet Ho. 28: Usine de trLiteaent de produits alimentaires, Guinee 

Profil de projet Ho. 29: Uaine de traiteaent de fruits, Guinee 

70. Aprea que !'expert de Guinee ait preaente ces projets qui portent sur 

la re•i•e en et~t et !'extension des uainea existantes. ~ reunion a r~conn~ 

qu'il a'agiaaait li de projets nationaux de portie sous-regionale. Elle a 

done recoaaandi que des itudea approfondiea soient entreprises avec le concours 

de la CEDEAO, de la CEAO et de l'Union du Fleuve Mano. en vue de l'executior. 

des projeta l court/aoyen ter•e. 

~oua-progrAaae des industries foreatieres 

71. Lea participants ont exaaini un profil de projet prisente par la C6te 

d'Ivoir~ relatif 1 une uaine Je plte 1 papier. La Sierra Leone et !'Union 

du Fleuve Mano ont aanifeste un vif intiret pour ce projet qui est manifestement 

1 caractere sous-regional. Les participants ont inatamment demandi qu'une 

ltude soit entreprise par la CEDEAO en collsboration avec le• •gences de 

coor~ination (CEA. l'ONUDl et OUA) et reco~aande que le projet aoit envisage 

l long terae. 
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Induatri~ des aateriaux de construction 

Sous-programme de l'induatrie du ciaent 

72. La reunion a exaaine un profil de projet preseitte par l'Autoriti de 

Developpement integre de la Region du Liptako-Gourma relatif i la creation 

d'une cimenterie. Lea participants ont reconnu que le ciment eat un aateriel 

de base dans l'industrie de la construction. aais que sa consoaaation par 

habitant reste encore faible dans la region. En m~me temps !'attention des 

participants a ete attiree sur la sous-utilisation excessive des capacites 

installees de production de ciment dana certain& pays. alora que la Mauritanie 

vient de creer une usine de plltre. 11 est done recommande que le projet soit 

envisage a lo~g terae; au prealable. la CEDEAO doit, en collaboration avec 

les organisations intergouvernementales interessees, realiser une etude en 

vue a'identifier lea unites existant dans la sous-region et prevoir lee 

besoins au courant d~s deux prochines d~cennies. 

Sous-programme des industries de la cer~aique 

73. Lea participants ont examine un profil de projet supplementaire preaente 

far le Togo relatif a la creation d'une uaine de ceramique. Le projet avait 

deja obtenu l'appui de la Banque Oueat Africaine de Developpement. Le projet 

a ete juge valable; i la suite d'une ~tude approfo~die effectuee par la CEDEAO 

et la BOAD, lea participants ont recoaaande que le projet aoit envisage i long 

terme. 

Autrea projeta 

74. La reunion a examine de9 profila de projets relatifs i la production de 

recipients en verre et aouais par la CEAO, le Liberia et la Coaaission Kixte 

Nigero-Nigeriane de Cooperation. Le projet propose par le Liberia, dont le 

but est de produire du verre plat ou creux a ete con~u pour serv~r les pays 

membres de !'Union du Fleuve Kano. On a aouligne que lea autrea pays, le Ghana 

et le Sinegal par exemple. diapoaent des aoyena de production de verre dont il 

faudrait tenir coapte dana toute etude aur ce aous-aecteur. 

a decide d'implanter lea projets 1 court/aoyen terme. 

La reunion done 

75. Aprea l'exaaen des projeta aentionnia ci-deaaua, lea profila de neuf 

projeta concernant lea aoua-aecteura ag<o-induatriel, a~canique et inergitique 

ont ete aoumia 1 la reunion. Cea ~rojecta portent eaeentielleaent aur: 

{a) l'expanaion d'une ualne de produita pharaaceutique 1 1 Dakar, Sinegal 

(b) la production de petites piicea .. 1caniquea 1 usage courant 

{c) la fabrication de piicea aicaniquea pour l'outillag•' et l'equipeaent 

agricolea eo Haute-Volta ou au •iger 
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(d) le raccordement des resseaux electriques nationaux de la Ha~te-Volta et 

de la COte d'Ivoire 

Ce) la ~~brication de clbles electriques et telephoniques au Senegal 

(f) le stockage des cereales dans les pays du Sahel 

(g) la criatio~ de trois usines-pilotes pour la transformation du mil et 

du sorgho au Niger et au Nigeria 

(h) la fabrication de puapes hydrauliques aecaniques 

(i) la fabrication de aoulins villageois au Mi&er et au Nigeria 

La majorite des projets ayant ete couverts par les projets dont on a recommande 

!'inclusion dans les programmes sous-regionaux. les participants s sont accordes 

a reconnaltre qu'il faudrait tenir coapte des idees eaises dans les propositions 

lors des etudes relatives aux divers projects recommandes. 

Projets d'appui multi~ationaux 

76. 11 a ete reconnu que les_projets d'appui enumeres dans le document 

assurent l~ sou~ien log1stique indispennable dont les organisations inter­

gouverneaentales cot besoin dans la gous-region et soot i aettre en oeuvre 

i court/aoyen terme. L'on a releve que le profil du projet d'appui Sl a ete 

remplace par un nouveau profil soumis par l'Organisation pour la Hise en 

Valeur du Fleuve Senegal. 

77. Les participants ont decide d'approuver l'ensemble des projets d'appui 

listes ci-dessous: 

Profil de projet Mo. Sl: Assistahce i l'organisation pour la mise en valeur 

du fleuve ~enegal (OHVS) 

Profil de proJet No. S2: Assistance i la Communaute Economique de l'Afrique 

de l'Ouest (CEAO) 

ProfJl de projet No. S3: Assistance l la Coamunaute Economique des Etats de 

l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) 

Profil de projet Mo. 54: 

Profi_ de projet No. 55: 

Profil de pro Jet Mo. 56: 

Prof il de eroJet Mo. 57: 

P~of il de proJet No. SS: 

Centre du developpement de l'industrie pharmaceutique 

(CEDEAO) 

Centre du developpement sous-regional pour lea peaux. 

le cuir et lea derives du cuir. (Inatltut de recherche 

aur le cuir 1 Zaria 1 Niger~~) 

Asaistance au CIACFT 

Aasistance l CUT 

Asaistance i la CEDEAO ~our un ~rogramme de 

formation industrielle 
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Profil de projet No. 59: Assistance a la CEDEAO pour le developpemeut et 

le renforcement des capacites de gestion et de 

services de consultants dans le domaine industriei 

Profil de projet No. 510: Developpement des entreprises locales (repertoire 

des profiles de projets pour les petites induEtries) 

Profil de projet No. 511: Developpement integre des indurtries de traitement 

de la viande et des industries connexes 

Profil de projet No. 512: Traitement du poisson et autres fruits de aer 

Profil de projet No. 513: Developpement des in~ustries textiles du coton 

L'assistance a la formulation du developpeaent industriel integre dans 

la Region de Liptako-Couraa 

La creation d'un centre de technologie pour l'Union du Fleuve Mano 

La creation d'une entr,~rise de transport~ •aritiaes pour l'Union du 

Fleuve Mano 

L'institution d'une foire de l 1 industrie et de la technologi~ pour lea 

Etats-meabres de l'Union du FleuvP. Mano 

Hise en oeuvre du programme de proaotion industrielle integree 

78. En abordant la question, le representant du Secretariat a mis !'accent 

sur la necessite d'assurer la mise en oeuvre effective du programme. On a 

convenu d'examiner le programme en tenant compte de sa structure. Ence qui 

concerne lea mesures a prendre au niveau national, les debate ont ete centres 

sur !'approbation officielle mentionnee a l'alinei 92(a). On a explique 

que cette ado~tion est indispensable i la mise en oeuvre du programme. Le 

programme sous-regional revi&~ qui comprend toutes les modifications et 

addenda qui ont fait l'objet d'un consensus a la presente reunion sera 

transmis par le canal des experts i tous les gouvernements qui pourront 

approuver off iciellement le p~ogramme conforaeaent i leurs mecanismes 

institutionnels et i leurs procedures nationales. 

79. En reference au paragraphe 92(b), il a ete reconnu que lea gouvernements 

auront des difficultea i incorporer le progra••e sous-regional dana leurs plans 

nationaux de developpeaent actuela; Cependant, en elaborant de nouveaux plans 

nationaux de developpement, lea gouv~rneaenta devraient prendre connaisaance 

du programme et inclure dana cea plans lea prin~ipaux points et lea projets 

importants ~ue celui-ci contient. L'attention des participants a ete attiree 

sur le Programme pour la Decennie du Developpeaent Industriel de l'Afrique qui 

recommande la creation de comitea nationaux de coordination et de pointG 

opirationnela focaux en vue de rendre plus aisee la coordination des plans 

nationaux dans 1e cadre du prograaae sous-regional. Cea coaitea et ces points 

focaux pourraient jouer un rale determinant dans la promotion de la ~iae ~n 
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oeuvre du program~e sous-regional. LP.s participants ont egalement reconnu 

que lee points strategiques devraient etre dotes d'un personnel approprie et 

de ressources financieres suf f isantes afin de jouer pleinement et ef f icacement 

leur role. 

80. Les parcicipants ont demande la suppression de la liste nominative des 

institution& financieres qui figure a l'alinea 92(e), tant il est vrai que le 

succes du programme regional repo9e sur la participation aussi complete que 

possible de toutes leH parties concernees. 

81. Ence qui concerne !'action amener au niveau sous-regional, en particulier 

lea activites decrites jans les alireas 93(a) et (b) il a ete confirme que la 

coordination du programme dans son ensemble ne necessite pas la creation de 

nouveaux comites. 11 faudrait oeuvrer cans le cadres des structures de coor-

dination existantes des organisations intergou~ernementales de la sous-region, 

notamment !'Association des organisations intergouvernementales d'Afrique de 

1 1 0uest dans le cadre de la CEDFAO. 11 a done ete convenu d'inclure les mots 

"et mise en oeuvre" apres "endorsement" dans la premiere ligne et de supprimer 

i la ligne ~ de l'alinea les mots "telles que la CEDEAO et le Conseil des 

Ministres du HULPOC ba~e a Niamey". 

82. En ce qui concerne les comites intergouvernementaux sous-regionaux 

decrits a 1 1 alinea 93(b), on a explique qu'il s'agit de comites techniques 

consultatifs des differents sous-secteurs, comme ceux dejl crees dans le cadre 

des HULPOCs. 11 a done ete decide de suppcimer les mots "La creation de 

commissions intergouvernementales au niveau sous-regional" et de la remplacer 

par "La participation de comites techniques sectoriels sous-re~ionaux dans le 

cadre de !'Association des organisations intergouvernementales d'Afrique de 

l'Ouest". Ces comites se reuniraient de fa~on ponctuelle et travailleraient 

dans le cadre de la CEDEAO. 

83. Ence qui concerne l'alinea 93(d), lea participants ont estime que le 

processus decrit est trop theorique et que son adoption necessite l'appui le 

plus energique de l'Union du Fleuve Hano, de la CEDEAO et de la CEAO. Neanmoins, 

le secretariat devra prendre !'initiative en reunissant ces organisations pour 

debattre des methodes de mise en oeuvre. S'agissant du role de la coordinatioa 

et des autres agences, le& participants ont suggere une reformulation de 

l'alinea 95(c) comme suit: ·~P~ -~L1Vites de !'Association des organisations 

intergouvernementales de l'Afrique de l'Ouest concernant l'etude et la mise 

a jour du programme sous-regional integre de promotion industrielle, le contr6le 

de son execution et la coordination des activ1tes des comites techniques decrita 

i l 'alinea c;J(b)." 
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ADOPTION DU RAPPO~T 

84. A la dernie•e session, le Rapporteur a presente le rapport et decrit 

sa structure. La reunion l 1 a adopte et a autorise le Secretari~t i le rediger 

dans sa forme definitive en tenant compte des amendements. 

SEANCE DE CLOTURE 

85. Au cours de la seance officielle de cloture, le Rapporteur a presente 

uue copie lu ra 'port a Son Excellence Bernard K. Ehui, Hinistre de l'Industrie 

de la Cote d'Ivoire. Ila souligne la richesse des echanges qui ont eu lieu 

au cours de la reunion eL a insiste sur le besoin de chercher des so~utions 

valables dans une pericde de crise economique severe. Les pays en developpement 

se trouvent cocfro~tes a une situation dans laquelle les prix pour leurs matieres 

premieres sont au niveau le plus bas depuis trente ans. On espere a-t-il dit 

que des initiatives te~les que ]a presente reunion permettront d'aboutir a une 

solution efficace. Au nom des participants, le Rapporteur a remercie le 

Hinistre de l'Industrie pour l'hospitalite du gouvernem~nt de la Cote d'Ivoire. 

86. Au nom des trois agences de coordination Mr. Abd-El Rahman Khane, Directeur 

Executif de l'ONUDI, a remercte le Ministre et le gouvernement de la Cote d'Ivoire 

pour leur importante contribution au succes de la reunion. Il a egalement 

aentionne que les agences etaient entierement satis~aites des locaux mis a la 

disposition de la reunion par la Banque Africaine pour le Developpement. 11 a 

remercie le bureau de la reunion pour ses efforts et a rappelle au Rapporteur 

qu'il revenait aux experts d'assurer l'implantation effective des rutures etapes 

du programme integre. Non seulement ils seront assistes ainsi que leurs 

gouvernemcnts dans cette tAche par les trois agences chef de file, mais ils 

bineficieront egalement du soutien de la CEDEAO qui coordonnera les ac~ivites 

et fera tout son possible pour assurer l'engagement des gouvernements. 

87. Son Excellence Bernard Ehui Koutoua, Ministre de l'Industrie, a felicite 

toua ceux qui avaient participe d la reunion. Il a indique lee contraintes 

actuelles qui peaent sur le developpement de la sous-region, telles que 

l'itroiteaae des marches, la sous-utilisation dee capacites de production et 

le aanque de ressources financieres. Cea dif ficultes cependant pourraient itre 

riaolues grace a des programmes sous-region1ux qui permettront des economies 

d 1 ichelle et dea marches plus importants. Il a indique que le President de la 

COte d'Ivoire, Son Excellence M. Felix Houphouet-R~igny, attachait une 

i•portance particuliere a l 1 industrialisation co~me moteur du developpement 

et conaidirait que la coopfation aoua-regionale etait un mvyen ef f icace pour 

aa •i•• en oeuvre. Cea effort• des pays devraient itre accoavagnia par 

l'aaatatance dea or~anisationa internationales qui collaborent l cet objectif 

co .. un. Il a demandi l'assistance de l'ONUDI dans la coordination dea 

I 
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strat~gies et politi~ues industrielles p~ur soutenir l'implantatlon du 

programme. 

88. 11 a remercie les experts et les agences pour leur contribution et a 

offi~iellement declare la fin de la reunio~. 
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ANNEXE 1 
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Ministry of Economic Planning and 
Industrial Development, Banjul 

Hr. Samuel A. ADDO, Chief Industrial 
Prom~tion Officer, Ministry of Industries, 
Science and Technology, Accra 

Hr. Ahmed Tidiane DIALLO, Directeur, 
Direction Juridique et de la Cooperation 
Internationale, Hini&tere de l'Industrie, 
Conakry 

Hr. Paul ASSAHOI, Directeur de !'Orienta­
tion Industrielle, Hinistere de l'Industrie 

Hr. A. Haixent N'CHP, Directeur General 
du CAPEN, Hinistere de l'Industrie 

Hr. Georges Segot LUTTE, Directeur des 
Projets et des Programmes, 
Hinistere de l'Industrie 

Hrs. Joetta DENNIS, Assistant Minister of 
Industry, Ministry of Commerce, Industry 
and Transportation, Monrovia 

Hr. Kadari BAMBA, Directeur des Industries, 
Hinistere de l'Industrie 

Hr. Abdoul THIAH, Directeur de l'Industrie, 
Hinistere des Hines et de l'Induatrie 

Hr. Issoufou ALZOUHA, Directeur General, 
Office de Promotion de l'Entrepriae 
Nigerienne, Niamey 

Hrs. Olubukunola H. LIPEDE, Under-Secretary, 
Policy and Planning, Federal Ministry of 
Industries, Lagos 

Hr. Bity FAYE, Ingenieur Chiaiate, 
Hinistire du Developpeaent Induatriel et 
Artisanat, Direction Induatrie, Dakar 

Hr. Ahmed A. AHMED, Senior Developaent 
and Planning Officer, Ministry of Trade 
and Industry, Freetown 

Hrs. Neyram KETEVI, Chef de la Diviaion 
du Diveloppement Induatriel et Coaaercial, 
Hiniatire du Plan, Loai 

Hr. Tenkodogo SOME, Conaeiller dea Affairea 
Econoaiquea, Direction Glnlrale de l'Induatrie 
et de l'Artisanat, Ouagadougou 



ORGANISATIOHS IHTERCOUVERNEKENTALFS 

ADB 

CRAT 

CR AC FT 

BCEAO 

BOAD 

CEAO 

CKNNC 

CEDEAO 

IDEP 

LIPTA1'0-GOUIKA 

UFH 

OCAH 

OKVS 

- 27 -

Mr. Bacbir HADJADJ. Ingenieur !nduatriel 

Mr. N.N. SUSUNGI. Chief of Industry 
Division 

Kr. K.I. N'Gosso. Analyste Financier 
Superieur. lnduatrie 

Mr. Kuatafa EL CHALi. Analycte Financier 
Superieur 

Hr. Sloueyaane SOW, Economiste lndustriel 

Mr. Yaovi FIAGAH. Prof. a la Division de 
Consultationa Tecbnologiques. Dakar 

Mr. Moltaaed BEAVOGUI. Ingenieur - Expert, 
Ibadan 

Mr. Tidiane C.A. DIAGNE, Econoaiste 
Principal. Direction des Etudes 

Mrs. ZUHON-~IPIE. BCEAO, Abidjan 

Mra. ALLOU~O. BCEAO. Abidjan 

Mr. Traore DIAMANE. Chef de la Division 
des Institutions Financieres et de 
Participation• (DIEP). Departeaent des 
Inatitutions Financieres et des Industries 
(DIFI) 

Mr. Kaina Ari Adji KIRGAH, Directeur, 
Direction du Developpement Industriel 

Mr. Boureiaa GADC, Di~ecteur des Affaires 
Econoaiquea. Direction des Affaires 
Econoaiques, Niaaey 

Mr. ~ouadio ~OFFI, Directeur, Departement 
Agriculture. Induatries et Ressources 
Naturelles. Lagos 

Mr. ~araaoko ~AHE. Professor, Dakar 

Mr. Issa F. ZODII, Econoaiste Charge des 
Que•tiona Induatrielles de l'Autorite 
Liptako-Gouraa 

Mr·: Foday I. L. MAHSARAY, Co-Project 
Manager. Industrial Developaent Unit 

Mr. TiEgouE TIAOIE, Chef de Service du 
DeYeloppeaent Econoaique et Social, 
Bangui. CAR 

Mr. Maaadou KONATE. Chef, Division 
Developpeaent Induatriel, Dakar, Senegal 
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Kr. D. GASKOHGA, UNIDO Consultant 

Kr. Jean-Claude BOUQUIN, (France), 
Expert ONUDI UF/IVC/82/128, Centre 
Ivoirien de Gestion dea Entrepriaea 
(ClGE), Abidjan 

Kr. Hedi BEN SALAK, ONUDI, Directeur 
Projet UF/IVC/82/128, Centre Ivoirien 
de Geation dea Entrepriaea {CIGE), 
Abidjan 

Kr. Abladse OUEDRAOGO, Junior Profeaaional 
Officer for UNIDO, Niaaey 

Kr. Sakasak Ter-Asi-Ke Kl.LONGO, 
Directeur des Etudea Econoaiquea, 
Departeaent de l'Econoaie, Industrie 
et Coaae1ce, Kinshaaa, Zaire 

Mr. A. Jlakonnen, Chief, Industrial 
Operations Section, Joint ECA/UNIDO 
Industry Division 

Mr. lbrahiaa BARRY, Project Officer 

Mr. Stanley WALTERS, Econoaic Affairs 
Officer 

Mr. E.B. AKPAN, Head of General Econoaic 
Affairs Division 

Mr. A. DIONG, Chef de Section de 
l'Induatrie 

Mr. U. KAWISA, UNIDO Adviser to the OAU 

Dr. Abd-El Rahaan Khane, Executive Director 

Kr. G. LATORTUE, Bead, Indu~trial Planning 
Section, Diviaion of Industrial Operation• 

Kr. S. NOAH, Chief, Co-ordination Unit for 
the Induatrial Developaent Decade for Africa 

Kr. P. LILLIE, Industrial Developaent Officer, 
Division for Industrial Studie• 

Kr. F. RICHARD, Industrial Developaent 
Officer, lnduatri•l Plannina Sectioo 

Mr. B. DIALLO, Industrial Developaent 
Officer, Co-ordination Unit for the 
lnd·iatrial Jtevelopaent Decade for Africa 

Mr. A. AKPA, ~aaociate Industrial 
Developaent Officer, Prograaae Developaent 
and Evaluation Branch 

Kr. J. VIAMNEY, Pr~•• Officer, Public 
Inforaation Section 
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K•. Iaa' SHOUlRY, Secretary, 
Office of the Executive Director 

K•. Edna ALMONTE, Secretary, Programme 
DeYelopaent and Evaluation Branch 

Ka. T. AVAHESSIAN, Secretary, lnduatrial 
Plannin& Section 

Kr. A. ROTIVAL, Reaident Representative 
Abidjan 

K•. K. VAH de PUTTE, Junior Prof~ssional 
Officer for UNIDO, Abidjan 
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AMHEIE 2 

01.DRE DU JOOR DE LA REUMION 

1. Ouverture de la reunion. 

2. Organisation de la reunion. 

- Election des fonctionnaires de la reunion; 

- Adoption de l'ordre du jour et du calendrier; et 

- Organisation des travaux. 

3. Elaboration et mise en oeuvre d'un prograaae sous-regiJnal de 

promotion industrielle dans le cadre de la Dicennie du developpeaent 

industriel de l'Afrique: · 

Considerations d'ordre general; 

Definition des doaaines dans lesquels des projets aoteurs i ~aracter~ 

multinational et d'autres projets industriels peuvent ftre aia sur pied; 

Prograaae initial de proaotion industrielle integree; et 

Plan pour !'execution dudit prograaae. 

4. Adoption du rapport de la reunion. 

5. Cloture de la reunion. 

• 
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